EVS : Pétition pour le réemploi dans l'établissement

De façon continue, les tâches administratives pour la gestion des écoles ne cessent de croître :

gestion des appels téléphoniques, du courrier électronique, contact avec les familles et les partenaires, impression et diffusion des notes de service, renseignement des enquêtes et tableaux divers ….

Elles ne peuvent pas être assurées quotidiennement par le seul directeur (rice) qui est aussi le plus souvent chargé de classe.

Les emplois de vie scolaire permettent, dans une grande précarité pour les personnels concerné et un manque de stabilité du dispositif, d'assurer une aide administrative, mais aussi d'améliorer la vie scolaire, et d'assurer certaines tâches en lien avec l'informatique ou les BCD, d'accompagner les sorties scolaires...

Aujourd'hui, nous apprenons qu'une grande partie des contrats EVS aide administrative ne sera pas reconduite. Les personnels concernés ne savent toujours pas de manière officielle quel sera leur avenir immédiat.

Nous ne pouvons accepter que ces personnels soient traités avec un tel manque de considération et de mépris de leur travail.

Nous ne pouvons nous résigner à accepter la suppression de ces emplois qui porte préjudice au bon fonctionnement des écoles.

Les missions d'aide administrative dans les écoles doivent être assurées de manière stable et durable.

Les personnels qui les assurent doivent bénéficier d'un emploi pérenne doté d'un statut.

EVS : Pétition pour le réemploi 

et pour un statut national 

École ou  établissement scolaire de : __________________________________________

adresse_____________________________________________________________________

les EVS travaillent depuis maintenant plusieurs années dans les écoles. « Auto-formée » grâce à sa bonne volonté et l’aide des enseignants, ils ont su se rendre compétents, efficaces et  indispensables. L'État pour sa part, n’a même pas rempli son obligation de formation incluse dans le contrat.

Travaillant de 20 à 26 heures selon le contrat, Ils  touchent entre 600 et 800 €.

Pour tout remerciement, l'Inspecteur d'Académie menace de mettre fin à son contrat en violation des obligations du contrat initial. Nous ne l’acceptons pas.

C’est pourquoi, nous vous invitons à signer massivement cette pétition qui sera portée en délégation aux autorités compétentes

Nous soussignés demandons 

· le réemploi  de tous les contrats aidés assistant de direction sur leur poste d'origine

· Aucune diminution des horaires de travail, aucune baisse de salaire

· respect des  obligations de l'employeur en termes de formation

· nous demandons un statut national pour tous et demandons un recrutement pour notre école qui en a un fortement besoin.
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